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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 2  élargit le régime du placement à l'isolement, en prévoyant sa mise en oeuvre pour toute 
personne contaminée, y compris lorsqu'elle est déjà présente sur le territoire.

Cet article modifie ainsi le code de la santé publique afin de préciser les conditions générales de 
placement et de maintien à l’isolement pour des raisons sanitaires.

Les auteurs de cet amendement sont opposés à ce dispositif qui élargit considérablement le champ 
des personnes susceptibles d’être concernées en prévoyant le placement à l’isolement de l’ensemble 
des personnes affectées.

Ils considèrent que cette extension du champ d’application des mesures d’isolement  est susceptible 
de porter atteinte au droit des personnes concernées à mener une vie familiale normale, résultant du 
dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 (Conseil constitutionnel, décision n° 2017-
635 QPC du 9 juin 2017, paragr. 3), à leur liberté d’aller et de venir protégée par les articles 2 et 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 (Conseil constitutionnel, décision n° 
2017-631 QPC du 24 mai 2017, paragr. 10) ainsi qu’au droit au respect de la vie privée résultant de 
l’article 2 de cette déclaration (Conseil constitutionnel, décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009, 
cons. 2).


